
Communiqué de presse
SNUipp-FSU, SNES-FSU, SNEP-FSU, SGEN-CFDT, SE-UNSA, A&I Unsa, FCPE  et  FRANCAIS DU MONDE- ADFE 

Lycée franco mexicain de Mexico :

L’Etat doit prendre ses responsabilités !
Le Président du comité de gestion vient de  confirmer la rupture de  la  convention du  Lycée français de 
Mexico avec l’Agence pour l’enseignement français  à l’étranger,  établissement public administratif sous 
tutelle du Ministère des Affaires étrangères et européennes.

Le SNUipp-FSU, le SNES-FSU, le SNEP-FSU, le SGEN-CFDT, le SE-UNSA, A&I Unsa, la FCPE  et 
FRANCAIS DU MONDE-ADFE dénoncent à nouveau cette rupture et demandent un engagement plus 
ferme de la part des responsables politiques et de la tutelle. Ils considèrent par ailleurs que toutes les 
pistes n’ont pas été explorées pour maintenir le Lycée franco mexicain au sein du service public 
d’éducation à l’étranger, notamment celle d’un établissement en gestion directe par l'AEFE.

L’Etat  doit  prendre  ses  responsabilités  et  se  donner  les  moyens  de  maintenir  au  moins  le  système 
conventionné actuel, conformément au souhait exprimé par le Ministre des affaires étrangères.

• Il en va de l’avenir de l’établissement et de son lien avec le service public d'éducation à la 
française ;

• Il en va de la crédibilité de la France et du maintien de son influence au Mexique au moment 
même où le président de la République envisage de se rendre dans le pays ;

• Il en va de l’intérêt des usagers pour lesquels une augmentation importante des frais de 
scolarité  sera  inéluctable  et  conduira  à  la  déscolarisation  d’élèves  issus  de  familles 
modestes ;

• Il en va du maintien de la qualité d’encadrement pédagogique qui passe par le maintien du 
statut actuel des enseignants détachés ;

• Il en va de la stabilité de l’opérateur public,  déjà mis à mal par la baisse de la dotation de 
l’État.

Le SNUipp-FSU, le SNES-FSU, le SNEP-FSU, le SGEN-CFDT, le SE-UNSA, A&I Unsa, la FCPE   et 
FRANCAIS DU MONDE-ADFE demandent à la tutelle de faire preuve de la plus grande détermination 
et aux élus(ues) d’intervenir au plus haut niveau afin de maintenir le Lycée franco mexicain au sein 
du service public d’éducation à l’étranger.

Fait à paris, le 29 janvier 2014


